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AVANT-PROPOS

L’assainissement non collectif, partie intégrante de la compétence

assainissement qui gère les eaux usées à la parcelle, va être exercé

obligatoirement à l’échelle intercommunale à compter du 1er janvier 2020.

Il devrait prendre une place toujours plus importante dans la stratégie

d’assainissement des eaux usées des collectivités. Il constitue en effet

une alternative particulièrement intéressante à la coûteuse réalisation

de réseaux publics de collecte des eaux usées et de stations d’épuration

collective, notamment lorsque la densité de l’habitat est faible.

Des dispositifs de traitement des eaux usées autonomes et adaptés

aux usages des particuliers existent et répondent aux objectifs de

préservation des milieux et au maintien de la salubrité publique.

Le service public de l’assainissement non collectif (SPANC) a pour mission

d’informer et d’accompagner les propriétaires qui souhaitent mettre en

place ou qui utilisent une installation d’assainissement non collectif.

Il contrôle les installations et suit leur fonctionnement pour s’assurer que

les objectifs sanitaires et environnementaux sont bien atteints.

À cet effet, les collectivités en charge du SPANC doivent déterminer

les modalités d’organisation de leur service, leur permettant de satisfaire

à leurs obligations, d’atteindre les objectifs qu’elles se sont données en

matière d’assainissement en cohérence avec leur politique d’urbanisation

et d’aménagement du territoire, et naturellement de répondre

aux attentes de leurs usagers et citoyens tant en termes de qualité

de service que de maîtrise des coûts. 

Destiné aux élus locaux, ce guide a l’ambition de constituer un outil d’aide

à la décision afin d’optimiser de manière efficace le fonctionnement du

SPANC. L’AMF et la FNCCR sont à l’écoute des observations qui seront

formulées par les lecteurs.



ÉDITO

Depuis de nombreuses années, les communes et leurs intercommunalités œuvrent pour 

la protection des ressources en eau,  des milieux naturels et pour l'atteinte des objectifs

environnementaux fixés au niveau européen et national. 

L'assainissement non collectif traite les eaux usées des habitations individuelles non

raccordées à un réseau public de collecte des eaux usées. Environ 12 millions d'habitants

sont actuellement concernés par ce type d’assainissement.  Il constitue une solution 

de lutte contre les pollutions domestiques particulièrement adaptée aux territoires peu

denses où la réalisation et l’exploitation de réseaux de collecte et de stations d’épuration

s’avèrent souvent trop coûteuses et complexes.

Depuis la loi sur l’eau de 2006, les communes et leurs groupements se sont fortement

mobilisés afin d'exercer leur mission de contrôle des installations d’assainissement non

collectif. La loi Nouvelle Organisation Territoriale de la République a cependant engagé

une reconfiguration de cette organisation avec le transfert de la compétence

assainissement intégrant désormais l’assainissement collectif et non collectif (et les eaux

pluviales urbaines) aux EPCI à fiscalité propre d'ici au 1er janvier 2020. Les périmètres 

de nombreux SPANC vont ainsi être redéfinis et devront adapter leur gouvernance et

modalités d’intervention. 

Ce guide mis à jour comporte un certain nombre d'éléments pratiques et pédagogiques

qui aideront les présidents d’EPCI ou de syndicats et leurs services à s’organiser 

et à anticiper ce transfert obligatoire de la compétence en répondant aux dernières

exigences réglementaires.

François BAROIN
Président de l’Association

des maires de France 

et présidents d’intercommunalité

Xavier PINTAT
Président de la Fédération nationale

des collectivités concédantes 

et régies
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